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Préservation de la biodiversité 
et usage des produits 
phytosanitaires pour 
l’entretien des espaces 
extérieurs. 

NaTran est le principal opérateur 
français de transport de gaz. Sa 
mission est d’acheminer le gaz en 
toute sécurité entre les points 
d’entrée (production, stockages, 
interconnexions européennes) et 
les consommateurs, tout en 
garantissant la continuité et la 
qualité du service public. 
Entreprise régulée, NaTran 
exerce ses activités sous le 
contrôle de la Commission de 
régulation de l’énergie (CRE), qui 
fixe le cadre économique et 
tarifaire. Engagée dans la 
transition énergétique, elle adapte 
ses infrastructures pour intégrer 
les gaz renouvelables et bas-
carbone, notamment le 
biométhane et l’hydrogène. 

EN BREF.  
En 2022, la Commission de régulation de l’énergie (CRE) a validé l’arrêt de l’usage 
des produits phytosanitaires sur les sites soumis à des obligations légales ou 
considérés comme particulièrement vulnérables, notamment du fait de leur proximité 
avec des sources d’eau. Cela représente 300 des 500 sites exploités par RTE. 
Dans le Schéma Décennal de Développement du Réseau (SDDR) 2025, RTE a 
proposé d’étendre le dispositif « zéro phyto » à l’ensemble de son parc. Cette 
généralisation entraînerait toutefois un surcoût estimé à 100 M€ par rapport au plan 
approuvé en 2022. La CRE a émis un avis défavorable à cette extension systématique, 
considérant que le dispositif actuel demeure ambitieux et conforme aux obligations 
réglementaires. Elle préconise une approche ciblée, concentrée sur les sites 
sensibles, à défaut d’une démonstration technico‑économique solide justifiant une 
généralisation*. 
NaTran, en tant que gestionnaire du réseau de transport de gaz, exploite plus de 
32 500 km de canalisations, 26 stations de compression et environ 5 000 installations 
hors sol. 
Conformément aux évolutions réglementaires, en particulier à la loi EGALIM qui 
encadre strictement l’usage des produits phytosanitaires, NaTran a mis fin à leur 
utilisation à partir de juin 2022 sur l’ensemble de ses emprises. 
En tant qu’opérateur d’un réseau stratégique, NaTran exerce sa responsabilité 
environnementale en veillant à concilier performance industrielle, sécurité, maîtrise 
des risques et préservation durable de la biodiversité. Cette démarche est adaptée 
aux contraintes techniques et opérationnelles propres à chaque site et à chaque 
corridor écologique. 
Enfin, NaTran a engagé une démarche de labellisation écologique afin de structurer, 
renforcer et valoriser ses pratiques de gestion différenciée et de renaturation. 
 

*Consultation publique du 18 septembre 2025 relative au schéma décennal de développement du réseau de 
RTE élaboré en 2025 
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1. Prise en compte de la loi Labbé 
 
La loi Labbé (2014, renforcée en 2017 et 
2021) interdit l’usage des produits phyto-
sanitaires de synthèse pour l’entretien des 
espaces verts, forêts, promenades et voiries 
accessibles au public, d’abord pour les 
personnes publiques puis pour les particuliers.  
Seuls les produits de biocontrôle, à faible 
risque ou utilisables en agriculture biologique 
restent autorisés.  
Depuis 2022, l’interdiction s’étend à la plupart 
des lieux à usage collectif, publics ou privés. 
L’arrêté du 4 mai 2017, modifié en 2022, 
impose des restrictions supplémentaires, 
notamment le respect de distances de sécurité 
lors des traitements à proximité des 
habitations, lieux accueillant des personnes 
vulnérables et travailleurs réguliers. 
 
Pour les industriels, l’utilisation de produits 
phytosanitaires reste possible sur des 
espaces strictement privés, mais la tendance 
réglementaire va vers une extension 
progressive du « zéro phyto » à tous les 
espaces, y compris industriels. 
 
Notre posture  
 
Nous considérons que les espaces extérieurs 
des sites industriels doivent être assimilés à 
des lieux accueillant régulièrement des 
travailleurs, ce qui implique l’application du 
Code du travail pour protéger leur santé face 
aux produits phytosanitaires. Cette approche 
permet d’anticiper l’évolution réglementaire et 
d’adapter nos pratiques en collaboration avec 
les professionnels du secteur. La transition 
vers une gestion sans phytosanitaires 
nécessite une planification et des 
investissements, d’autant plus que la filière 
perd en compétences et que les produits sont 
moins efficaces, ce qui augmente les coûts 
d’exploitation. 
Il est donc essentiel d’anticiper et de préparer 
dès maintenant cette adaptation ainsi que les 
investissements associés. 
 
 
 

Article 14-3 de l’arrêté du 15 janvier 
2021 de la loi dite « Labbé » 
« L’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques est 
interdite pour l’entretien des 
espaces verts, forêts, promenades 
et voiries accessibles ou ouverts 
au public, à l’exception des 
produits de biocontrôle, des 
produits autorisés en agriculture 
biologique ou des produits dont 
l’usage est autorisé pour l’entretien 
des équipements sportifs de haut 
niveau ou d’intérêt national, dans 
des conditions fixées par arrêté. » 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
  

2. Usage des produits 
phytosanitaires et interaction 
avec le territoire 

 
La Stratégie Nationale Biodiversité 
(SNB) 2030 prévoit plusieurs actions 
majeures pour la restauration de la 
biodiversité en France, en cohérence 
avec les engagements internationaux 
(Cadre mondial de la biodiversité de 
Kunming-Montreal) et européens 
(Directive cadre sur l’eau, Règlement 
européen sur la restauration de la 
nature). 
 
La SNB repose sur 4 grands axes : 
1- Réduire les pressions (pollutions, 

artificialisation, fragmentation des 
habitats). 

2- Restaurer la biodiversité dégradée 
partout où c’est possible. 

3- Mobiliser tous les acteurs 
(collectivités, entreprises, citoyens). 

4- Garantir les moyens (financements, 
gouvernance, suivi). 

 
Les rapports scientifiques (IPBES, OFB, 
FNE) confirment l’accélération de 
l’érosion de la biodiversité et la nécessité 
de supprimer en priorité les 5 principaux 
facteurs de dégradation de la 
biodiversité, dont l’usage des produits 
phytosanitaires. 
 
À titre d’exemple, la nouvelle évaluation 
de la Liste rouge de l’UICN des espèces 
menacées™ cible spécifiquement la 
pollution (dont l’usage de phytosanitaire) 
comme principales menaces sur les 
pollinisateurs sauvages européens. 
[https://iucn.org/fr/communique-de-
presse/202510/des-risques-croissants-
menacent-la-survie-des-pollinisateurs-
europeens]  
 
L’usage des produits phytosanitaires 
accélère la perte de biodiversité, la 
pollution des milieux et la disparition 
d’habitats naturels, compromettant des 
services essentiels comme la 
pollinisation ou la fertilité des sols. La 
pollution de l’eau liée à ces produits pose 
des risques sanitaires et augmente les 
coûts de traitement, tout en affectant 
l’acceptabilité sociale des infrastructures. 

Face à ces enjeux, il est crucial 
d’adapter les pratiques pour limiter 
les pressions sur l’environnement et 
répondre aux attentes sociétales. 
 
Notre posture : 
 
En tant qu’industriel implanté sur le 
territoire, nous avons une 
responsabilité sociétale forte : réduire 
les pressions sur la biodiversité, 
contribuer à la préservation des 
ressources naturelles telles que l’eau 
et à la qualité de vie des populations 
locales.  
Face à ces défis, il est indispensable 
d’anticiper l’adaptation de nos 
infrastructures afin de limiter les 
pressions sur les milieux naturels et 
de répondre aux attentes sociétales 
en matière de qualité de l’eau et de 
biodiversité. 
 
L’arrêt total de l’usage des produits 
phytosanitaires pour l’entretien des 
espaces extérieurs doit devenir la 
norme, non l’exception. 

Pour rappel :  
Cible 7 du nouveau Cadre mondial de 
la biodiversité Kunming-Montréal : 
Réduire les risques liés à la pollution 
et les incidences négatives de la 
pollution provenant de toutes les 
sources d'ici à 2030 
. https://biodiv.mnhn.fr/fr/objectifs-et-
cibles-du-nouveau-cadre-mondial-de-
la-biodiversite 

Objectifs principaux de la SNB 
2030 liés à la restauration de la 
biodiversité :  
- Restaurer 30 % des écosystèmes 
terrestres et maritimes dégradés d’ici 
2030 et 90% d’ici 2050. 
 [biodiversite.gouv.fr] 
- Protéger 30 % du territoire national, 
dont 10 % en protection forte (aires 
protégées). [biodiversite.gouv.fr] 
- Stopper l’extinction des espèces 
dues aux activités humaines d’ici 
2050. [biodiversite.gouv.fr] 
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3. Problématique des gestionnaires 
des infrastructures 
 

Pour un industriel des infrastructures, 
concilier l’entretien des espaces verts 
avec l’usage des produits phyto-
sanitaires devient de plus en plus 
complexe.  
 
Les interventions pour l’utilisation des 
produits phytosanitaires deviennent de 
plus en plus complexes en raison de 
contraintes réglementaires strictes : 
conditions météo dont le vent et la 
pluviométrie, horaires pour les 
pollinisateurs et la coactivité sur les 
sites. 
À cela s’ajoute que le marché des 
prestataires d’entretien utilisant des 
produits phytosanitaires est en forte 
régression, avec une baisse des 
volumes disponibles due au passage 
généralisé à l’entretien zéro-phyto 
(toutes les collectivités sont passées en 
entretien zéro-phyto), une perte 
d’expertise dans la filière souffrant par 
ailleurs de difficultés de main-d’œuvre 
associées au manque d’attractivité de 
ces métiers, ainsi que des attentes 
sociétales de plus en plus fortes. 
 
Ces évolutions entraînent une 
diminution de l’efficacité des traitements 
et rendent difficile le respect des 
exigences de résultat, tout en 
respectant ces contraintes 
réglementaires et opérationnelles. 
 
Les contraintes industrielles et la 
complexité des installations 
énergétiques (électrique et gaz) 
nécessitent des aménagements pour 
passer à un mode de gestion des 
espaces extérieurs sans produits 
phytosanitaires, tout en maîtrisant les 
enjeux de sécurité, de sûreté et de 
qualité de service.  
 

 
 
CONCLUSION 
 

La transition vers un entretien des 
espaces extérieurs sans produits 
phytosanitaires s’impose comme une 
nécessité écologique, réglementaire 
et sociétale pour les gestionnaires 
d’infrastructures énergétiques.  
Les bénéfices sont multiples : 
réduction de la pollution des eaux, 
des sols et de l’air, préservation de la 
biodiversité, amélioration des 
conditions de travail et meilleure 
insertion paysagère.  
Cette évolution répond aux attentes 
croissantes des citoyens et des 
parties prenantes, tout en anticipant 
les futures contraintes 
réglementaires.  
Les techniques alternatives, 
désormais maîtrisées par les 
professionnels, permettent d’assurer 
la gestion des espaces industriels à 
des coûts maîtrisés et avec des 
impacts environnementaux réduits, 
sous réserve d’aménagements 
adaptés.  
Les entreprises gestionnaires de 
grandes surfaces foncières ont un 
rôle d’exemplarité : elles doivent être 
moteurs dans la transition vers des 
pratiques sobres et respectueuses du 
vivant, contribuant à la restauration 
de la biodiversité et à l’adaptation aux 
changements globaux. Cet 
engagement collectif est essentiel 
pour garantir la qualité de vie des 
générations présentes et futures, tout 
en conciliant performance industrielle 
et responsabilité environnementale. 
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